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Le 07 octobre 2025, à 10 heures, l’associé unique de la Société AB FINANCE ET 
GESTION a pris, au siège social, les décisions suivantes.   

Monsieur André Bigou préside la séance en sa qualité de Président de la Société. 

Il a été établi une feuille de présence signée par l’associé unique. 

Le Président constate que le quorum prévu par l’article 21 des statuts est atteint et que 
l’assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise. 

Le Président rappelle ensuite que l'assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour 
suivant :  

• Modification de l'article 16 des statuts  
• Pouvoir en vue des formalités. 

 
 

RESOLUTION 1 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 16 DES STATUTS 

L'assemblée générale extraordinaire décide de modifier comme suit la totalité de l'article 
16 - Nue propriété – Usufruit.  

L'article 16 qui était : 

« Sauf convention contraire notifiée à la société, les associés détenant l'usufruit d'actions 
représentent valablement les associés détenant la nue-propriété ; toutefois, le droit de 
vote appartient à l'associé détenant l'usufruit pour les délibérations concernant les 
décisions collectives ordinaires et à l'associé détenant la nue-propriété pour les 
délibérations concernant les décisions collectives extraordinaires. 
Cependant, les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit 
de vote aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée 
à la société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective 
qui aurait lieu après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 



 
Toutefois, dans tous les cas, l'associé détenant la nue-propriété a le droit de participer 
aux consultations collectives. 
 
L'exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et 
celui du droit d'attribution d'actions gratuites est réglé en l'absence de conventions 
spéciales entre les parties, selon les dispositions suivantes : 
 
Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d'attribution d'actions gratuites, 
appartiennent à l'associé détenant la nue-propriété. 
Si celui-ci vend ses droits, les sommes provenant de cette cession, ou les biens acquis 
par lui au moyen de ces sommes, sont soumis à usufruit. 
L'associé détenant la nue-propriété est réputé avoir négligé d'exercer le droit préférentiel 
de souscription lorsqu'il n'a ni souscrit d'actions nouvelles, ni vendu les droits de 
souscription huit jours avant l'expiration du délai d'exercice de ce droit. 
Il est même réputé avoir négligé d'exercer le droit d'attribution lorsqu'il n'a ni demandé 
cette attribution, ni vendu les droits trois mois après le début des opérations d'attribution. 
L'associé détenant l'usufruit, dans les deux cas, peut alors se substituer à l'associé 
détenant la nue-propriété pour exercer soit le droit de souscription, soit le droit 
d'attribution ou pour vendre les droits. Dans ce dernier cas, l'associé détenant la nue-
propriété peut exiger le remploi des sommes provenant de la cession ; les biens ainsi 
acquis sont soumis à usufruit. 
 
Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à 
l'usufruitier pour l'usufruit. Toutefois, en cas de versements de fonds par le nu-
propriétaire ou l'usufruitier, pour réaliser ou parfaire une souscription ou une attribution, 
les actions nouvelles n'appartiennent au nu-propriétaire et à l'usufruitier qu'à 
concurrence de la valeur des droits de souscription ou d'attribution ; le surplus des 
actions nouvelles appartient en pleine propriété à l'associé qui a versé les fonds. 
 
En cas de remise en gage par un associé de ses actions, l'associé débiteur continue de 
représenter seul ces actions. » 

devient : 

« En cas de démembrement de la propriété des actions : 

1. Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf disposition impérative de la 
loi. 

2. Par dérogation, l’usufruitier dispose uniquement du droit de vote sur les décisions 
relatives à l’affectation des résultats. 

3. L’usufruitier conserve par ailleurs son droit aux dividendes et produits attachés 
aux actions, conformément à son droit de jouissance. 

4. Toute stipulation ou convention contraire à la présente répartition est réputée non 
écrite. 

5. Dans tous les cas, l’associé détenant la nue-propriété a le droit de participer aux 
consultations collectives. 

Droits préférentiels de souscription et d’attribution 

L’exercice du droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles de numéraire et 
celui du droit d’attribution d’actions gratuites est réglé, en l’absence de conventions 
spéciales entre les parties, selon les dispositions suivantes : 

• Le droit préférentiel de souscription, ainsi que le droit d’attribution d’actions 
gratuites, appartiennent à l’associé détenant la nue-propriété. 




